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Préambule

Les vêtements sales, le nez cassé, Vincent, du haut de ses 13 ans, refuse de donner son nom. Recherché depuis trois jours, le gamin reste mutique devant les policiers qui viennent de le retrouver dans une rue de Saint-Ouen, en Seine-Saint-Denis, en train de surveiller les abords d’un point de deal. Il ne dit rien aux policiers de son enlèvement, rien des dix-huit longues heures qu’il a passées dans un coffre de voiture, rien sur les raisons qui l’ont poussé à devenir guetteur pour un réseau de drogue. Rien.

Si Vincent ne bronche pas, c’est qu’il pense ne pas avoir le choix. Il devait réunir au plus vite la somme de 500 €, pour rembourser une sombre dette de scooter cassé. Son bourreau n’est autre qu’un adolescent qui l’a enfermé à l’arrière d’un véhicule trois jours plus tôt. Une mise en scène terrible pour montrer qu’on ne plaisante pas avec une dette. Vincent a alors accepté de faire le guet pour gagner l’argent qui repartira dans la poche de son agresseur. Il a même accepté l’idée de retourner dormir dans la voiture de la mère du suspect, le temps qu’il faudra.

L’histoire, qui date du début de l’année 2016, a frappé le magistrat qui la raconte : « La victime n’a pas cherché à s’enfuir ou à donner l’alerte. L’adolescent se doutait que ses parents le cherchaient. Ça laisse supposer qu’il a admis, à 13 ans, que les choses doivent se passer ainsi (…) qu’il doive 500 € et que la loi du milieu s’applique. La banalité de la chose est énorme. Elle est très révélatrice du niveau de violence. »

Révélatrice aussi de l’emprise que peut avoir le trafic de drogue sur une ville. Saint-Ouen est un cas d’école dans la lutte contre la vente illégale de cannabis, la substance la plus demandée par les consommateurs1 qui viennent s’y approvisionner.

Pendant un an, jusqu’à l’été 2016, nous avons braqué nos projecteurs sur cette commune de 48 000 habitants, à la frontière de Paris. Le combat contre les trafiquants y est devenu emblématique de la politique de répression et surtout de ses difficultés. Pour s’en faire une première idée, il suffit de comparer des propos similaires tenus avec quatre ans d’écart, à Saint-Ouen même, par deux représentants de gouvernement, l’un de droite, l’autre de gauche.

Claude Guéant, ministre de l’Intérieur, le 31 octobre 2011 : « Il y a des trafics de drogue, avec tout ce que cela comporte, des guetteurs, des gens qui demandent à vous fouiller quand vous voulez rentrer chez vous. Ça n’est pas possible. Donc je vais nettoyer ce quartier du deal de drogue. C’est quelque chose qui est un impératif. »

Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur, le 6 novembre 2015 : « Il est inacceptable que des halls d’immeuble, des cages d’escalier, des places ou des squares, voire des quartiers entiers, soient confisqués par des trafiquants. Nous ne tolérerons jamais aucune zone de non-droit. »

Saint-Ouen, ville de l’ex-banlieue rouge, aspire à devenir une commune-phare du Grand Paris. Marquée par son passé ouvrier, elle a accueilli une flopée d’usines jusqu’à leur déclin dans les années 1970. Certains de ses quartiers changent aujourd’hui sociologiquement. À l’image de nombreuses municipalités populaires proches du périphérique, elle connaît le phénomène de gentrification, déclenché par l’arrivée de classes moyennes dans des secteurs déshérités ou vieillissants. Le prolongement de la ligne 14, l’implantation d’un immense hôpital public et le futur transfert du siège de la région Ile-de-France accélèrent ces mutations. En 2019, à mi-mandat, le conseil régional délaissera ses chers hôtels particuliers du 7e arrondissement de la capitale pour s’installer à Saint-Ouen. Une décentralisation toute symbolique en Seine-Saint-Denis que Valérie Pécresse, la présidente (LR) de la Région, a annoncée le 1er juillet 2016.

La commune a incontestablement des atouts. Saint-Ouen abrite déjà le plus célèbre marché aux Puces du monde. C’est également la terre d’accueil du Red Star, club mythique dans l’histoire française du foot.

Mais il y a une ombre au tableau. Le trafic. Omniprésent. Tentaculaire. Incontournable. Effrayant.

Rien qu’en Seine-Saint-Denis, le chiffre d’affaires annuel du trafic de stupéfiants (toutes drogues confondues) est estimé à un milliard d’euros2, selon Sébastien Piffeteau, qui était jusqu’à l’été 2016 vice-procureur du tribunal de Bobigny3. Dès son arrivée en 2011, le magistrat a été en charge de Saint-Ouen, une des plaques tournantes en Ile-de-France du trafic de cannabis.

La demande4 ne faiblit pas. En 2015, 77,6 tonnes de cannabis (60,8 tonnes de résine, 16,8 tonnes d’herbe) ont été saisies en France, en augmentation de 65 % par rapport à 2014, d’après les chiffres du ministère de l’Intérieur5. Le nombre de consommateurs ne cesse lui aussi de grimper. « Faire tourner le bédo », « se passer le oinj » en soirée ou en concert pour se détendre n’a plus rien d’exceptionnel. Ce produit devenu de consommation courante n’est pour autant pas inoffensif. « Selon la personne, la quantité consommée et la composition du produit, le cannabis peut avoir des effets physiques et psychiques immédiats ou sur le plus long terme », rappelle la Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives (Mildeca)6 qui liste une série de troubles. Chaque jour, 1 000 à 1 200 acheteurs7, originaires de toute l’Ile-de-France, viennent s’approvisionner à Saint-Ouen en herbe ou résine de cannabis, à des fins récréatives. Mais la quête de plaisir et de bien-être a un revers, le calvaire des habitants.

La chronique commence le 30 avril 2015, jour d’une fusillade dans Saint-Ouen. Depuis des semaines, les violences vont crescendo dans la ville. Journalistes de terrain en Seine-Saint-Denis, nous ne pouvons que rapporter les faits et décrire aussi le désarroi de la population. L’histoire se répète à Saint-Ouen depuis des années. Comme une fatalité. Nous avons ressenti le besoin de nous arrêter plus longuement. Notre enquête a eu pour objectifs de constater, sans juger, et de comprendre, en donnant la parole aux différents acteurs. Le récit explique comment la vente de cannabis et sa consommation influent sur le quotidien, marquent d’une empreinte indélébile les esprits et le paysage urbain. Pendant des mois, nous avons suivi, croisé des dizaines de témoins, des personnages publics mais aussi et surtout des gens ordinaires qui rêvent d’une vie meilleure. Afin de préserver la tranquillité des citoyens anonymes qui se sont confiés à nous, l’ensemble des prénoms et parfois quelques éléments personnels ont été modifiés.

Au cours de cette année passée à Saint-Ouen, le débat sur la légalisation et la dépénalisation du cannabis a une nouvelle fois émergé dans notre pays ; les législations dans le monde ont fortement évolué. « Le cannabis en France aujourd’hui, c’est l’alcool frelaté du temps de la prohibition », estimait, en janvier 2016, le professeur Bertrand Dautzenberg. Pneumologue à l’hôpital de la Salpêtrière, il constatait « l’échec des politiques » dans une « France championne d’Europe dans la consommation de cannabis et dans la répression ». Et demandait l’ouverture du débat sur la légalisation. D’autres voix se sont fait entendre pour défendre le même raisonnement, au nom de la santé publique.

À la veille de l’élection présidentielle, la parole publique se libérera-t-elle en France ? Jusqu’à présent, le débat s’est toujours arrêté au stade de la réflexion. En voici deux exemples parmi tant d’autres. En 1993, Charles Pasqua (RPR), ministre de l’Intérieur, estime que la dépénalisation des drogues douces « devrait faire l’objet d’un grand débat dans le pays et au Parlement », ce qui générera des commissions et produira des rapports intéressants mais peu suivis d’effets.

En décembre 1997, les 577 députés reçoivent, par la poste, un joint avec un livre envoyé par le Collectif d’information et de recherche cannabique (CIRC), pour – encore une nouvelle fois – tenter de faire entrer la discussion dans la sphère politique. Les réactions des élus vont de l’indignation à l’ironie. « C’est une humiliation infligée à la République », se fâche Pierre Lellouche, député (RPR) de Paris. « Je ne pratique pas ce plaisir illicite », rétorque sévèrement François Hollande, à l’époque patron du PS.

Aujourd’hui, la question de la légalisation n’est plus aussi taboue. Des personnalités, y compris dans le milieu politique, osent s’interroger sur l’efficacité d’un système essentiellement répressif. Les lignes bougent. Reste à s’emparer du débat.



1. En France, un usager de produits stupéfiants risque, depuis la loi de 1970, un an d’emprisonnement et 3 750 € d’amende, selon le Code de la santé publique.

2. « Seine-Saint-Denis Connection », Les Échos, le 9 avril 2016.

3. À la tête de la Division des affaires criminelles et de la lutte contre la délinquance organisée (Dacrido).

4. Le chiffre d’affaires du cannabis représente près de la moitié (48 %) du marché français des drogues, estimé entre 1,5 et 3,2 milliards d’euros en 2010. La part du cannabis est évaluée entre 810 millions à 1,4 milliard. « Estimation des marchés des drogues illicites en France », étude de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ), octobre 2015.

5. Données qui ne correspondent pas à celles des douanes.

6. Créée en 1982, elle est placée sous l’autorité du Premier ministre et chargée d’animer et de coordonner l’action du gouvernement en matière de lutte contre les drogues et les conduites addictives.

7. Jusqu’à 2 000 acheteurs certains jours.


« À Saint-Ouen, y a le Red Star,
les marchés aux Puces et les points de vente…
Une ville athlétique, travailleuse et très lucrative…
Audonienne8 et fière de mon patelin du 93. »

Une internaute sur le site du Parisien.fr,
le 9 mai 2015.



8. Habitante de Saint-Ouen.


L’électrochoc


30 avril 2015
« Soudain, des tirs en rafale… »

Avec le temps, Odile a appris à ne plus voir.

Cette jeune grand-mère a emménagé il y a plus de quinze ans dans la cité Émile-Cordon. Un bloc d’immeubles HLM gris, désespérément gris, que le granité beige des façades ne parvient pas à égayer. Comme les bras d’une pieuvre géante, les allées se déploient depuis le cœur piéton du quartier vers les rues du centre-ville et la station de métro Mairie-de-Saint-Ouen.

À sa fenêtre, Odile regarde sans voir. Ce jeudi, veille du 1er mai, la journée s’étire lentement. Les vacances scolaires touchent à leur fin et la brutale chute des températures, les bruines éparses obligent les habitants à se réfugier chez eux. Les allées sont désertes. Ou presque. Les ombres noires sont là. Postées aux entrées de la cité. Sous les porches, devant les halls, derrière les poubelles. Immobiles, elles observent. Elles sont les yeux du trafic. Des guetteurs payés par le réseau pour surveiller les abords du point de deal.

Odile se sent finalement plutôt bien ici. Son appartement est spacieux, lumineux, agréable. Ses voisins, sympathiques. Elle s’est installée à Cordon après la mort de son mari, avec ses deux aînés, déjà presque adultes, et son petit dernier, à peine sorti de l’enfance. Lui était encore un ado fragile, vulnérable, influençable, « trop influençable », pense-t-elle aujourd’hui. Quinze ans plus tard, l’enfant devenu un homme peine à faire sa vie.

Une fois de plus, la pluie n’a pas découragé les consommateurs d’herbe et de résine de cannabis. Alignés le long d’un des immeubles, des étudiants, des employés et des cadres de tout âge attendent tranquillement le discret signal d’un revendeur pour s’avancer jusqu’aux poubelles. Les couvercles des conteneurs à ordures sont relevés et masquent aux passants les gestes des vendeurs de drogue.

« Artena1 ! La Motte ! Ça passe ! » Les cris d’alerte codés des guetteurs rebondissent entre les murs des HLM à chaque apparition d’une voiture de police. La menace vient, semble-t-il, de l’allée La Motte. Mais Odile n’entend pas. Elle pense à autre chose. À son nouveau compagnon, assis dans le salon, à ses enfants, désormais loin de Saint-Ouen. « Dès qu’ils ont pu, ils sont partis ! » sourit-elle.

Soudain, à l’heure du goûter, des tirs en rafale claquent dans le ciel. « J’ai pensé à des pétards, dira plus tard Odile. Il y a tellement de bruit tout le temps dans la cité que j’ai vraiment cru que c’était des pétards. Je n’ai même pas regardé par la fenêtre ! » En bas de chez elle, pourtant, la cour s’est muée en scène de crime. Une équipe de trois hommes, le visage dissimulé sous des cagoules, a surgi par une allée piétonne, ouvert le feu et arrosé. Presque au hasard.

De nombreuses douilles jonchent le sol. Une balle finit dans l’encadrement d’une fenêtre du premier étage. Un peu plus haut, elle traversait la vitre… Au milieu de la cour, trois jeunes hommes viennent d’être touchés et gisent à terre. L’un est blessé au poumon, l’autre à l’abdomen. Le troisième présente des blessures au niveau du coude et de la jambe.

Paniqués, consommateurs, dealers, habitants courent dans tous les sens, à la recherche d’un mur, d’une porte, d’une haie, derrière lesquels s’abriter. Les agresseurs prennent la fuite aussi vite qu’ils sont venus. Le danger immédiat passé, les témoins se précipitent au chevet des blessés. Les victimes, âgées de 20 ans, sont des fils de notables algériens – une avocate du barreau d’Alger, un général et un député. En vacances à Paris, ils ont affirmé qu’ils achetaient du cannabis à la cité Cordon lorsque le commando a fait irruption.

Alertés par des coups de fil de riverains affolés, la police et les pompiers arrivent sur les lieux, sirènes hurlantes. En quelques minutes, le secteur est bouclé, tandis que les secours prodiguent les soins d’urgence aux blessés. De repos, la commissaire de Saint-Ouen, Anouck Fourmigué, suit les opérations par téléphone, minute par minute.

À Bobigny, la ville-préfecture où siège l’état-major de la police, les équipes de la salle de commandement coordonnent le dispositif. Pour ajouter à l’atmosphère oppressante, un hélicoptère de la sécurité civile survole la zone. Tout est mis en œuvre pour retrouver la trace des fuyards2. Des CRS seront par la suite dépêchés pour sécuriser le quartier. Le parquet saisit la police judiciaire (PJ) de Seine-Saint-Denis3. Une poignée de curieux se plantent derrière les rubans fermant le périmètre. Prévenue par sa voisine, Odile préfère se terrer chez elle : « Dans ces cas-là, il vaut mieux ne pas trop se montrer. » Annie, une de ses connaissances, une énergique locataire aux cheveux grisonnants et au caractère bien trempé, ne peut s’empêcher de descendre et passe outre les conseils de son fils : « Il m’a appelée car il s’inquiétait. Je passe souvent par là vers 16 heures… Mais, ce jour-là, j’étais chez moi quand ça s’est passé. Avec les doubles vitrages, je n’ai rien entendu ! Mon fils m’a interdit de sortir mais, comme d’habitude, je ne l’ai pas écouté ! Je veux savoir ce qu’il se passe dans ma cité. »

Dans la cour, la scène de crime devient le terrain de chasse des techniciens de la police scientifique. Ils procèdent aux premières constatations, photographient le décor et relèvent les éléments exploitables. Les plots en plastique jaune posés au sol dénombrent une vingtaine de douilles de calibre 9 millimètres. Le ou les auteurs ont bien tiré en rafale. Avec le recul, Mickaël, un consommateur de 25 ans que nous croisons quelques semaines plus tard près de cette même cité, se dit qu’il a eu de la chance : « Je me ravitaille quatre fois par mois à Cordon. Je viens de Barbès, à Paris. Je finis mon travail dans la restauration en milieu d’après-midi et j’y vais après. Cette fois-là, j’y étais allé un peu avant. J’ai su plus tard, quand un mec m’a dit sur Facebook qu’il y avait eu une fusillade et que j’avais eu chaud. »

En découvrant la scène, Annie, qui connaît toutes les habitudes de la cité, avoue avoir eu très peur : « C’est juste en face de la salle polyvalente. Et 16 heures, c’est l’heure où les gamins du quartier rentrent de l’école. Ils passent presque tous par là. » La première pensée de Catherine, une maman très impliquée dans la vie du quartier, est aussi pour les enfants : « En principe, le jeudi, il y a une association qui fait de l’aide aux devoirs juste à côté. Vous imaginez. Heureusement, c’est les vacances. Et il pleut ! Sinon, les petits auraient été dehors. Ça aurait été terrible. »

Sidérés, certains habitants ne peuvent quitter les lieux. Beaucoup pensent à la tragédie qu’aurait pu provoquer une balle perdue.

Les uns après les autres, les médias débarquent aux abords de la cité. Isabelle, une mère de famille, confie à un journaliste du Parisien qu’une balle a frôlé la manche de son manteau. En guise de preuve, elle montre une petite déchirure sur la parka. Au micro de RTL, Antoinette, une retraitée de 80 ans, juge la situation « très, très grave », évoquant « celui qui rentre tranquillement chez lui et qui risque une balle dans la tête ». Sur Europe 1, Chantal, qui habite la cité Émile-Cordon depuis trente-six ans, a un avis tranché : « Maintenant, c’est devenu Marseille, dit-elle. J’ai peur, j’envisage de partir. Notre sécurité est menacée. »

Quelques jours plus tôt, le 14 avril, le maire (UDI) William Delannoy, à la tête de la municipalité depuis un an, n’avait pas hésité, lui aussi, à comparer sa ville à Marseille. Ce jeudi, il est en vacances. Il attendra le lundi pour s’exprimer publiquement. « Je ne le fais jamais à chaud », justifie-t-il.

L’ancien élu socialiste Karim Bouamrane, dont les parents vivent toujours à Cordon, partage son émotion sur Facebook. « Je reviens de la cité Cordon où j’avais l’impression que nous étions en état de couvre-feu (et je pèse mes mots) », témoigne le quarantenaire, longtemps adjoint de l’ex-maire (PC, puis FG4), Jacqueline Rouillon, avant de se présenter contre elle en 2014.

Interviewé par RTL, le conseiller municipal d’opposition (FG) Frédéric Durand se fait le porte-parole des habitants : « Les gens en ont vraiment marre. Non seulement leur vie est dure, mais en plus ils sont confrontés à ça. » Remonté, il réclame « plus de moyens de police » dans la ville et, surtout, « la police de proximité qui nous avait été promise par Manuel Valls ».

Dans les médias, un interlocuteur revient en boucle : le syndicat Alliance Police nationale. Comme chaque fois qu’un fait divers d’ampleur nationale se produit, il dépêche un de ses délégués, Stéphane Font en l’occurrence. Pour lui, comme il l’explique dans un reportage diffusé le soir même au journal de 20 heures de TF1, le rapport de la fusillade avec la vente de stupéfiants ne fait aucun doute : « On peut assimiler cette action à une opération commando. C’est lié au trafic de drogue. Au niveau de Saint-Ouen, vous avez plusieurs cités connues pour le trafic de produits stupéfiants et il y a une guerre qui se livre entre ces cités pour obtenir les points et pour se les prendre. »

Coups de feu, blessés par balle et lance-roquettes

Neuf séries de tirs, cinq blessés, la présence de gens armés dans la rue et même celle d’un lance-roquettes… Depuis le 17 mars 2015, soit un mois et demi plus tôt, les balles sifflent dangereusement dans les rues de Saint-Ouen. Plusieurs quartiers requièrent l’attention des policiers – le Vieux-Saint-Ouen, le 8-Mai-1945, Cordon, Debain, Arago –, presque l’ensemble de la ville. Autant dire que cette violence n’épargne psychologiquement personne. Elle n’est pas nouvelle mais elle s’intensifie.

Le 17 mars, des tirs sont entendus près d’une crèche, dans le quartier Debain, proche du périphérique parisien. Le 23 mars, deux hommes, dont l’un muni d’un colt 45, d’une cagoule et de gants, sont arrêtés au Vieux-Saint-Ouen, à l’autre extrémité de la ville. Chez le second suspect, la police saisit 22 000 € cachés dans le jardin. Le même jour, un lance-roquettes est repéré au Vieux-Saint-Ouen, il restera introuvable. Le 25 mars, un jeune homme est blessé d’une balle de 9 mm dans le dos, quartier Arago, à la limite des Hauts-de-Seine. Le 31 mars, un homme est arrêté avec un calibre 38 à la sortie du métro Mairie-de-Saint-Ouen, en plein centre-ville. Le 4 avril, des tirs sont à nouveau signalés dans le quartier Debain. Le 8 avril, deux hommes sont aperçus avec une kalachnikov, au Vieux-Saint-Ouen. Le 11 avril, un homme est blessé d’une balle dans la mâchoire, au Vieux-Saint-Ouen un suspect est interpellé le lendemain. Le 14 avril, des tirs sont entendus au Vieux-Saint-Ouen. Le 24 avril, des tirs encore au Vieux-Saint-Ouen, à la kalachnikov cette fois. Deux personnes sont interpellées. Le 26 avril, un homme armé, pris en chasse par les policiers au Vieux-Saint-Ouen, se réfugie dans un appartement dont il s’échappe par la façade, avant de chuter d’une douzaine de mètres. Le 29 avril, des tirs sont entendus au 8-Mai-1945. Le 30 avril, trois personnes sont blessées lors de la fusillade à Cordon. Le 9 mai, cinq coups de feu sont tirés à Arago. La chronologie froidement synthétisée parle d’elle-même.

Pour comprendre ce regain de tensions, les enquêteurs tentent de reconstituer le puzzle, à l’affût de la moindre pièce. Les raisons sont difficiles à établir, même si depuis quelques semaines, au milieu de la population, se dessinent les contours sinistres d’une guerre entre réseaux de trafiquants.

Le Vieux-Saint-Ouen est une des scènes privilégiées de ce théâtre d’ombres et de sang où les protagonistes se baladent un calibre dans la poche, revolver et kalach à portée de main, à l’heure où les mamans ramènent leurs enfants de l’école.

Le Vieux-Saint-Ouen, ou « VSO93 », comme certains le surnomment, est un mélange hétéroclite de grandes tours HLM (Dhalenne et Soubise) et de pavillons, proches de la Seine, et de l’ancienne centrale électrique que Luc Besson a transformée en cité du cinéma.

Au printemps 2015, les silhouettes des guetteurs ont pourtant quasiment disparu du quartier. Les arrestations en 2013 suivies du procès dit du « Vieux-Saint-Ouen », en septembre 2014, ont mis un coup de pied dans la fourmilière. Six cents clients défilaient chaque jour sur ce point de deal entre fin 2012 et fin 2013. Le chiffre d’affaires illégales était évalué entre 12 000 et 15 000 € par jour. En septembre 2014, quinze personnes impliquées dans le trafic de cannabis et de cocaïne dans ce quartier – des dealers que le parquet estimait dans ses réquisitions « vénéneux pour la ville » – ont été condamnées à des peines allant jusqu’à sept ans de prison et à des amendes d’un montant total de 300 000 €. Depuis, le trafic tourne au ralenti. Mais la violence est là, souterraine, irrationnelle.

Elle résonne au pied d’un hall d’immeuble. Elle prend la forme d’une balle qui se loge dans une voiture que les tireurs arrosent involontairement dans leur fuite. La violence d’une minorité entre en collision avec l’univers visible des habitants, commerçants et salariés, comme le raconte Éric, un locataire du Vieux-Saint-Ouen : « J’étais en train de secouer du linge sur mon balcon quand j’ai vu passer un lance-roquettes », nous explique-t-il autour d’une tasse de café dans son petit appartement. Surprises par son récit, nous n’y croyons pas. Et pourtant, il nous sera confirmé le soir même par les policiers.

Éric est presque résigné quand il évoque l’apparition surréaliste du matériel militaire. Ce 23 mars, au pied de chez lui, c’est le branle-bas de combat. Les policiers fouillent la cité, sans parvenir à mettre la main sur le lance-roquettes qui a été déplacé d’une cache à une autre.

« Nous sommes habitués », commente Éric qui préfère se tenir à l’écart des embrouilles. La cinquantaine, au chômage depuis une éternité, il lutte pour boucler les fins de mois et payer le loyer. Alors, les histoires de « tiéquar5 » et de caïds à la petite semaine… « Je ne cherche pas à savoir. C’est mieux pour moi. »

Le 11 avril, un peu moins de trois semaines après l’histoire du lance-roquettes, cet « habitué » entendra d’ailleurs une nuit ce qu’il pense être un coup de feu. « Je n’ai rien vu, à part quelqu’un qui avait l’air jeune et qui courait, avant de monter dans une voiture. Je n’ai pas fait de lien », confie-t-il, sur le moment. Au cœur de l’obscurité, un jeune homme de 19 ans vient de recevoir une balle dans la mâchoire. Un suspect est interpellé le lendemain, le 12 avril, et placé en détention provisoire. « Le mobile renvoie à la présomption que la victime ferait partie d’une équipe de trafiquants concurrente », indique, laconique, une source proche de l’enquête, dans un langage on ne peut plus administratif.

Quelques jours plus tard, le 26 avril, d’autres habitants du VSO n’ont qu’à regarder par leurs fenêtres et sortir leur smartphone pour faire des photos d’un homme, allongé au bas de leur immeuble, entouré des secours. Fracture du bras, traumatisme facial… Il vient de chuter quasiment sous leurs yeux d’une douzaine de mètres, alors qu’il descendait la façade en rappel à l’aide d’un câble d’antenne télé, pour échapper à la police. Il avait sur lui un revolver Manurhin, une arme réputée pour sa précision et sa fiabilité.

Pourquoi un tel sursaut de violence ? Le VSO susciterait-il des convoitises ? Les policiers le pensent, mais n’ont aucune preuve. Seule certitude, depuis quelques mois, l’atmosphère est électrique.

Deux autres lieux de deal – la cité Cordon et la place du 8-Mai-1945 – sont particulièrement sous tension en ce printemps 2015. Situés en plein centre-ville, ils se partagent la clientèle de consommateurs qui émerge chaque jour de la bouche de métro Mairie-de-Saint-Ouen. Les enjeux financiers sont conséquents. Le trafic à Cordon générerait à lui seul 15 000 à 20 000 € de chiffre d’affaires par jour, peut-être même plus… Selon l’hypothèse en vigueur, chaque territoire chercherait à s’approprier la clientèle de l’autre.

Une rumeur évoque une vidéo montrant un dealer présumé de la cité Cordon en train de se faire tabasser. Les images datées du 28 avril sont bien là, enfermées dans la mémoire du téléphone portable d’un suspect interpellé dans le cadre d’une agression, le 1er mai, à Saint-Ouen. La victime sur laquelle plusieurs personnes s’acharnent prend une sévère correction. Le lendemain, le 29 avril, des coups de feu se produisent au 8-Mai-1945. Seules traces trouvées sur place : des cartouches non percutées et des douilles de 7.62. Le 30, trois consommateurs sont touchés dans une fusillade à Cordon. Représailles en chaîne dans le cadre d’une guérilla commerciale ? L’enquête sur la fusillade du 30 avril, toujours en cours, semble confirmer cette hypothèse. « La fusillade serait liée à un différend entre ces deux points de deal, indique la procureure de la République, Fabienne Klein-Donati, lorsque nous la rencontrons un an plus tard. Les participants au trafic à Cordon auraient mis des rabatteurs à la sortie du métro pour dévier à leur profit les clients du 8-Mai-1945. »

Intimidations ? Règlements de comptes ? Tentative de déstabilisation de points de deal lucratifs ? Des pièces du puzzle manquent toujours. Mais la violence, elle, est bien réelle. Elle crée un climat de peur qui empoisonne la vie des habitants.



1. En France, un usager de produits stupéfiants risque, depuis la loi de 1970, un an d’emprisonnement et 3 750 € d’amende, selon le Code de la santé publique.

2. « Seine-Saint-Denis Connection », Les Échos, le 9 avril 2016.

3. À la tête de la Division des affaires criminelles et de la lutte contre la délinquance organisée (Dacrido).

4. Le chiffre d’affaires du cannabis représente près de la moitié (48 %) du marché français des drogues, estimé entre 1,5 et 3,2 milliards d’euros en 2010. La part du cannabis est évaluée entre 810 millions à 1,4 milliard. « Estimation des marchés des drogues illicites en France », étude de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ), octobre 2015.

5. Données qui ne correspondent pas à celles des douanes.
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